[image: image1.png]



Motion SNES pour CA lycées

septembre 2018


La réforme annoncée du bac engendre une réforme des enseignements sur le lycée. Elle doit être mise en place pour la session 2021 et pour la rentrée 2019. Si on peut tout à fait entendre l'idée d'une réforme de l'examen, ce qui est proposé à ce jour apparaît comme une mise en danger du lycée, du diplôme national et des choix des élèves pour leur parcours dans le supérieur.


C'est pourquoi nous demandons le retrait de cette réforme.


Nous dénonçons l'augmentation des effectifs par groupes classes sous l'effet du tronc commun et des regroupements par enseignements de spécialité.


Nous dénonçons une réforme bâclée qui indique des horaires sans que les programmes, ni même les intervenants pour certaines disciplines ne soient connus. Une façon claire d'indiquer que les suppressions de postes priment sur les contenus et la qualité de la formation proposée.


Nous dénonçons l'absence des mathématiques dans le tronc commun ; c'est faire bien peu de cas des enseignements scientifiques dans notre pays.


Nous dénonçons la dégradation des conditions de travail que vont subir les élèves et les enseignants. Si cette réforme induit une diminution du volume horaire global des élèves,   elle implique aussi la multiplication des enseignements en « barettes » qui vont transformer les emplois du temps des membres de la communauté éducative en « dentelle ». La diminution horaire correspondrait ici à 8 % au moins des heures dans les DGH, soit 170 poste dans notre académie. Nous n'acceptons pas cette casse de l'emploi (là où il y a pourtant des besoins criants).


Le choix des enseignements de spécialité en fin de 2de et en fin de 1ère entraînerait une concurrence inacceptable entre les disciplines, ce qui ne peut que nuire à toutes les disciplines et à l'enseignement disciplinaire en soi.


La voie technologique n'existerait plus, en 2de que sous la forme d'une éventuelle option, ce qui serait très inquiétant pour le devenir de cette voie.

Le contrôle local impliquerait une évaluation permanente que nous refusons, comme nous refusons qu'un diplôme national, premier grade universitaire, relève ainsi de responsabilités et de choix locaux.


Nous tenons à ce que l'orientation soit prise en charge par des professionnels Éducation nationale. Ce corps de personnels, spécialisé, ne peut pas être remplacé par… n'importe quelle personne plus ou moins concernée.


Pour nos élèves, nous ne pouvons accepter le poids qu'auraient, dans les résultats de Parcoursup, des enseignements de spécialités choisis précocément en 2de.
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Permanences tous les après midi


Du lundi au vendredi de 14 h 30 à 17 h 30








Syndicat National des Enseignements du Second Degré
(Fédération Syndicale Unitaire de l’enseignement, de l’éducation, de la recherche et de la culture)

